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R. V. DOWNEY 	 6 C M.A.R. 

Sheryl Downey 
	 Sheryl Downey 

(XXX XXX XXX Master Corporal, Canadian Forces) (XXX XXX XXX Caporal-chef, Forces canadiennes) 
Appellant, 	 Appelant, 

u 

Her Majesty the Queen 

Respondent. 

INDEXED AS: R. V. DOWNEY 

File No.: CMAC 459 

Heard: Ottawa, Ontario, November 26, 2002 

Judgment: Ottawa, Ontario, November 26, 2002 

Present: Linden, Malone and Sharlow JJ.A. 

On appeal from the legality of any or all of the findings 
by a Standing Court Martial held at Canadian Forces Base 
Sydney, Nova Scotia, on December 13 and 14, 2001. 

Whether appellants belief honestly held even if mistaken or 
unreasonable 

The appellant was charged with disobeying a lawful command and 
absenting herself without leave These was evidence that the appellant did 
not believe she was disobeying a lawful command but the Military Judge 
found her belief was not reasonable because of her contradictory actions 
The Military Judge found as a fact that the appellant was not given the 
option to leave and convicted her of absenting herself without leave 

Held • Conviction on charge of disobeying a lawful order set aside and 
appellant acquitted The Military Judge did not expressly consider whether 
the appellant's belief was honestly held, even if mistaken or unreasonable 
Failure to address that issue is fatal to the conviction There was no basis 
to overturn conviction on the charge of absenting herself without leave 

COUNSEL: 

Master Corporal Sheryl Downey, representing herself. 
Lieutenant-Commander M. Pelletier, for the respondent. 

The following are the reasons for judgment delivered 
orally in English by 

[1] 	SHARLOW J.A.: It is undisputed that an essential 
element of the first charge, disobeying a lawful command, 
was that Master Corporal Downey was the Vice PMC of  

c. 

Sa Majesté la Reine 

Intimée. 

RÉPERTORIÉ : R C. DOWNEY 

N° du greffe : CACM 459 

Audience : Ottawa (Ontario), le 26 novembre 2002 

Jugement : Ottawa (Ontario), le 26 novembre 2002. 

Devant : les juges Linden, Malone et Sharlow, J C.A. 

En appel de la légalité d'un ou de plusieurs verdicts 
prononcés par une cour martiale permanente siégeant à la 
base des Forces canadiennes de Sydney (Nouvelle-Écosse), 
les 13 et 14 décembre 2001. 

La conviction de l'appelante était-elle sincère même si elle résultait 
d'un malentendu ou qu'elle était déraisonnable 

L'appelante a été accusée d'avoir désobéi à un ordre légitime et de 
s'e le absentée sans autonsation Des éléments de pleuve indiquent 
que l'appelante ne croyait pas qu'elle désobéissait à un ordre légitime, 
mais le juge militaire a Jugé que cette conviction n'était pas raisonnable 
en saison des gestes contradictoires qu'elle a posés Le juge militaire 
a tiré une conclusion de fait selon laquelle l'appelante n'avait pas eu 
l'autorisation de quitter la salle et sl l'a condamnée pour s'être absentée 
sans autorisation 

Arrêt - La déclaration de culpabilité sous le chef d'avoir désobéi à un 
ordre légitime a été cassée et l'appelante acquittée Le juge militaire n'a 
pas expressément examiné si la conviction de l'appelante était sincère, 
même si cette conviction résultait d'un malentendu ou était déraisonnable 
Le fait de ne pas avoir abordé cette question porte un coup fatal à la 
condamnation. il n'y a cependant pas de motif d'annuler la condamnation 
pour s'être absentée sans autonsation 

AVOCATS : 

Caporal-chef Sheryl Downey , en son propre nom. 
Lieutenant-commandant M. Pelletier, pour l'intimée 

Ce qui suit est la version française des motifs du jugement 
prononcés à l'audience par 

[1] 	LE JUGE SHARLOW, J C.A.: II n'est pas contesté que, 
sous le premier chef d'accusation, savoir désobéissance à 
un ordre légitime, l'un des éléments essentiels découlait du 
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the mess at the time of the Chnstmas dinner on 8 December 
2000. There was evidence that Master Corporal Downey 
believed that she did not hold that position at that time. 
The Military Judge found that Master Corporal Downey's 
belief was not reasonable because of her contradictory 
actions. However, the Military Judge did not expressly 
consider whether Master Corporal Downey's belief was 
honestly held, even if mistaken or unreasonable. We are 
all of the view that the failure to address that question is 
fatal to the conviction on the first charge. Master Corporal 
Downey will be acquitted of that charge. 

[2] We find no error with respect to the conviction on 
the second charge, absenting herself without leave. The 
dinner was Master Corporal Downey's place of duty and 
she left without leave. We cannot displace the Military 
Judge's finding of fact that Master Corporal Downey was 
not given the option to leave. The conviction on the second 
charge will stand. 

[3] The Military Judge imposed a fine of $1000 for 
both offences. We would substitute a fine of $100 for the 
second offence only, as it was the less serious offence.  

fait que le caporal-chef Downey était la vice-présidente du 
comité du mess pour le souper de Noel le 8 décembre 2000. 
Des éléments de preuve indiquent que le caporal-
chef Downey croyait qu'elle n'occupait pas ce poste à 
l'époque. Le juge militaire a estimé que la conviction du 
caporal-chef Downey n'était pas raisonnable en raison 
des gestes contradictoires qu'elle a posés. Toutefois, le 
Juge militaire n'a pas expressément examiné si le caporal-
chef Downey croyait honnêtement que tel était le cas, 
même si sa conviction résultait d'un malentendu ou était 
déraisonnable Nous sommes tous d'avis que le fait de ne 
pas avoir abordé cette question porte un coup fatal à la 
condamnation sous le premier chef d'accusation. Le caporal-
chef Downey sera acquittée de ce chef d'accusation. 

[2] Par ailleurs, nous ne trouvons aucune erreur 
concernant la condamnation sous le deuxième chef 
d'accusation, savoir une absence non autorisée. La salle à 
manger où se déroulait le dîner était le lieu de service du 
caporal-chef Downey etelle s'est absentée sans autorisation. 
Nous ne pouvons modifier la conclusion de fait du juge 
militaire selon laquelle le caporal-chef Downey n'avait pas 
eu l'autorisation de quitter la salle. La condamnation sous 
le deuxième chef d'accusation sera donc maintenue. 

[3] Le juge militaire a imposé une amende de 1 000 $ 
pour les deux infractions. Nous substituerons donc une 
amende de 100 $ pour le deuxième chef d'accusation 
seulement, étant donné qu'il s'agit de l'infraction la moins 
sérieuse. 


